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DÉCLARATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE SÉCURITÉ

À la 3677e séance du Conseil de sécurité, tenue le 3 juillet 1996, au sujet
de la question intitulée "La situation en Croatie", le Président a fait la
déclaration suivante au nom du Conseil :

"Le Conseil de sécurité a examiné le rapport complémentaire du
Secrétaire général en date du 21 juin 1996 (S/1996/456), présenté en
application de sa résolution 1019 (1995) sur la Croatie.

Le Conseil constate avec une profonde préoccupation que le
Gouvernement croate n’a pas pris de mesures suffisantes pour assurer
la protection des droits de la population serbe locale, ni sa sécurité
et son bien-être. Il constate avec une profonde préoccupation
également que le Gouvernement croate n’a pas créé les conditions
voulues, y compris des procédures adéquates, pour faciliter le retour
de tous les Serbes de Croatie qui souhaiteraient rentrer. Le Conseil
déplore vivement cette inaction.

Le Conseil note que le Gouvernement croate a commencé de coopérer
avec les mécanismes internationaux de défense des droits de l’homme et
qu’il a envisagé de prendre diverses initiatives en vue d’assurer la
protection des droits des minorités. Il n’en souligne pas moins que
le Gouvernement croate doit faire un effort déterminé et soutenu pour
assurer le respect et la protection des droits des Serbes de Croatie,
de même que leur sauvegarde dans le cadre juridique et constitutionnel
de la République de Croatie, notamment en remettant en application les
articles pertinents de la Loi constitutionnelle. Il rappelle au
Gouvernement croate que son obligation de promouvoir le respect et la
protection des droits des intéressés ne peut être subordonnée à
d’autres facteurs, y compris des négociations politiques avec la
République fédérative de Yougoslavie.

Le Conseil attend du Gouvernement croate qu’il prenne
immédiatement les mesures voulues pour se conformer aux exigences
formulées dans sa résolution 1019 (1995) et dans les déclarations de
son président en date des 8 janvier (S/PRST/1996/2), 23 février
(S/PRST/1996/8) et 22 mai 1996 (S/PRST/1996/26).
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Le Conseil réaffirme que tous les États doivent coopérer
pleinement avec le Tribunal international et les organes qu’il a
établis en application de sa résolution 827 (1993). Il note la
coopération que le Gouvernement croate a jusqu’à présent apportée au
Tribunal international, et lui rappelle qu’il a l’obligation
d’exécuter les mandats d’arrêt délivrés contre toute personne inculpée
par le Tribunal se trouvant sur son territoire. Il demande au
Gouvernement croate, compte dûment tenu de la souveraineté, de
l’intégrité territoriale et de l’indépendance politique de la Bosnie-
Herzégovine, d’user de son influence auprès des dirigeants des Croates
de Bosnie afin d’assurer leur coopération avec le Tribunal.

Le Conseil continuera de suivre la question de près. Il demande
au Secrétaire général de le tenir régulièrement informé des mesures
que le Gouvernement croate aura pu prendre comme suite à la présente
déclaration et, en tout état de cause, de lui présenter un rapport le
1er septembre 1996 au plus tard."
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